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Arrêté n° 1560 CM du 31 décembre 1991 relatif à l’organisation et au fonctionnement

de l’Office territorial d’équipements sportifs et socio-éducatifs
(JOPF du 16 janvier 1992, n° 3 , p. 154)

modifié par :

-
Arrêté n° 228 CM du 2 mars 1992 ; JOPF du 12 mars 1992, n° 11 , p. 534

-
Arrêté n° 808 CM du 15 juillet 1992 ; JOPF du 23 juillet 1992, n° 30, p. 1371

Le Président de gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de la jeunesse, des sports, de l’éducation populaire et des transports terrestres ;

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 622  PR du 4 avril 1991 modifié, portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement du territoire de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 80-106 AT du 25 août 1980 modifiée portant création de l’Office territorial d’équipements sportifs et socio-éducatifs ;

Vu la délibération n° 91-35 AT du 29 janvier 1991 portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière du Territoire et de ses établissements publics ;

Vu l’arrêté n° 1007 CM du 13 septembre 1990 modifié fixant les attributions des commissaires de gouvernement et les règles de rendu exécutoire des délibérations des établissements publics territoriaux ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 26 décembre 1991,

Arrête  :

Art. 1er.- L’organisation et le fonctionnement de l’établissement public dénommé « Office territorial d’équipements sportifs et socio-éducatifs» dont les attributions sont définies par la délibération n° 80-106 AT du 22 août modifiée, sont régis par le présent arrêté :

Titre  I - Conseil d’administration 

Art. 2.- L’Office est administré par un conseil d’administration composé de seize membres :

-
le ministre chargé de la jeunesse et des sports, président du conseil d’administration

-
sept conseillers territoriaux désignés par l’assemblée territoriale :


un pour les Tuamotu, membre ;


un pour les Marquises, membre ;


un pour les Australes, membre ;


deux pour les Iles du Vent, membres ;


deux pour les Iles Sous-le-Vent, membres ;

-
(modifié, Ar 808 CM du 15/07/1992, art. 1er) « deux maires désignés par le Syndicat pour la promotion des communes de la Polynésie française, membres ; »

-
le président du Comité territorial des sports (ou son représentant), membre ;

-
le président du Comité territorial de la Jeunesse (ou son représentant), membre ;

-
(modifié, Ar 228 CM du 02/03/1992, art. 1er) « deux présidents de clubs sportifs (ou leurs représentants) désignés par arrêté en conseil des ministres, membres ; »

-
le chef du service territorial des sports (ou son représentant), membre ;

-
le chef du service territorial de la jeunesse et de l’éducation populaire (ou son représentant), membre ;

Le mandat des membres désignés du conseil d’administration est d’une durée de deux ans renouvelables.

Toutefois, il expire de plein droit dès que les intéressés cessent d’exercer les fonctions au titre desquelles ils font partie du conseil d’administration.

Il est pourvu à leur remplacement dans un délai de deux mois.

Art. 3.- L’Office a son siège à Papeete et exerce sa compétence sur l’ensemble de la Polynésie française.

Le conseil d’administration se réunit obligatoirement en séance ordinaire quatre fois par an et se réunit, en séance extraordinaire, sur convocation de son président aussi souvent que l’intérêt de l’Office l’exige, ou à la demande de la majorité de ses membres.

Le directeur, l’agent comptable de l’Office, le commissaire de gouvernement, le contrôleur des dépenses engagées et l’inspecteur général de l’administration du territoire assistent de plein droit aux séances du conseil d’administration avec voix consultative.

Le président peut inviter avec voix consultative aux séances du conseil d’administration toute personne dont l’avis est susceptible d’éclairer les débats.

Art. 4.- L’ordre du jour est arrêté par le président, après consultation du directeur, et doit parvenir en tout état de cause aux membres du conseil, huit jours francs avant la réunion.

Toute question dont l’inscription est demandée dans le même délai que ci-dessus, soit par le commissaire de gouvernement, soit par la majorité des membres du conseil d’administration, est obligatoirement inscrite à l’ordre du jour.

Art. 5.- Le conseil ne peut délibérer valablement que si la moitié plus un au moins de ses membres en exercice sont présents ou représentés. 

Toutefois, si ce quorum n’est pas atteint à la suite de la première convocation, le conseil d’administration, après une nouvelle convocation dans un délai de huit jours, peut délibérer valablement quel que soit le nombre des membres présents ou représentés.

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.

Un administrateur ne peut déléguer sa voix qu’à un autre administrateur. Chaque administrateur ne peut être au plus, porteur que d’une délégation d’un administrateur empêché ou absent.

Art. 6.- Les fonctions de président, de vice-président et de membre du conseil d’administration sont gratuites et incompatibles avec tout emploi rémunéré par l’Office.

Art. 7.- Le conseil d’administration dispose des pouvoirs les plus étendus pour accomplir les actes nécessaires à l’exécution des missions de l’Office.

Pour assurer le fonctionnement intérieur de l’Office :

Il délibère :

-
sur le budget annuel de l’Office et sur les actes modificatifs de ce budget ainsi que sur le programme des opérations ;

-
sur le plan et le programme d’investissement sportif et socio-éducatif du territoire ;

-
sur les actes de gestion patrimoniale, concernant notamment les acquisitions ou aliénations immobilières, les prises de participation, l’acceptation des dons et legs, sous réserve de l’accord préalable du conseil des ministres pour les dons et legs avec charge ;

-
sur le règlement intérieur de l’Office ;

-
sur les statuts de personnels de l’Office ;

-
sur l’organisation et les règles de fonctionnement de l’Office.

Il autorise : 

-
la passation des marchés de travaux ou de fournitures, lorsque ceux-ci doivent, aux termes de la réglementation des marchés publics du territoire, être soumis à l’avis de la commission consultative des marchés ;

-
la conclusion de tous contrats ou conventions pour lesquels le montant annuel de la dépense excède huit millions de francs Pacifique (8 000 000 CFP).

Il habilite :

-
le directeur à engager ou soutenir les actions en justice relatives à la défense des intérêts moraux et patrimoniaux de l’Office ;

-
le directeur à signer les conventions financières nécessaires à la réalisation des actions de l’Office.

Il approuve :

-
le rapport d’activité annuel du directeur et le compte financier de l’agent comptable.

Art. 8.- Les délibérations du conseil d’administration, prises en forme simplifiée, sont individualisées et jointes aux procès-verbaux. Elles sont signées du président et d’un administrateur.

Art. 9.- Le président du conseil d’administration exerce une haute autorité sur l’ensemble des actes et opérations de l’Office.

Il convoque le conseil d’administration. Il veille à la bonne application des délibérations du conseil d’administration.

Art. 10.- Le conseil d’administration élit annuellement un vice-président qui supplée le président en cas d’absence ou d’empêchement.

Les administrateurs peuvent recevoir mandat pour représenter les intérêts de l’Office.

Art. 11.- Le conseil d’administration peut former et mettre en place des commissions internes.

Titre  II - Personnels 
Art. 12.- Le fonctionnement de l’office est assuré  :

-
par du personnel du cadre de l’Etat, du territoire ou d’une autre collectivité publique placé en position de détachement ou mis à disposition.


Les personnels demeurent, dans tous les cas, soumis aux dispositions de leur statut d’origine et bénéficient du régime de rémunération propre à leur cadre ;

-
par du personnel permanent recruté sous contrat, conformément aux dispositions de la convention collective de travail des agents non fonctionnaires de l’administration du 10 mai 1968 et ses avenants ; 

-
par du personnel temporaire, recruté sur les mêmes bases. 

Art. 13.- Le directeur de l’Office est nommé par arrêté en conseil des ministres après information du conseil d’administration.

Avec l’accord du président du conseil d’administration :

-
il pourvoit aux emplois de l’établissement, dans la limite du budget voté par le conseil d’administration, et approuvé par le conseil des ministres ;

-
il nomme les agents, les licencie ou les remet à la disposition de leur administration d’origine.


Sous l’autorité du président du conseil d’administration :

-
il gère le personnel de l’Office et exerce à son égard, le pouvoir disciplinaire ;

-
il est ordonnateur des recettes et des dépenses de l’Office ;

-
il représente l’Office en justice et dans tous les actes de la vie civile par délégation du président du conseil d’administration ;

-
il rend compte de son activité dans un rapport annuel au conseil d’administration qui, après en avoir délibéré, est transmis pour information au conseil des ministres.

Art. 14.- Un directeur adjoint peut être nommé par le conseil des ministres après information du conseil d’administration.

Le directeur adjoint reçoit du directeur toute délégation jugée nécessaire, en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci.

Art. 15.- L’administration de l’Office est suivie par un commissaire de gouvernement dont les attributions et les pouvoirs sont fixés par arrêté en conseil des ministres.

Titre  III - Régime budgétaire, financier et comptable 

Art. 16.- Le régime budgétaire, financier et comptable est soumis aux règles fixées par la délibération n° 91-35/AT du 29 janvier 1991 portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière du territoire et de ses établissements publics.

Art. 17.- L’arrêté n° 1547/SGCG du 18 mai 1981 fixant l’organisation, le fonctionnement, les règles financières, budgétaires et comptables de l’Office territorial d’équipements sportifs et socio-éducatifs est abrogé.

Art. 18.- Le ministre de la jeunesse, des sports, de l’éducation populaire et des transports terrestres est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete le 31 décembre 1991,


Gaston FLOSSE

Par le Président du gouvernement



du territoire,


Le ministre de la jeunesse, des sports,


de l’éducation populaire


et des transports terrestres


Toni HIRO

Secrétariat général du Gouvernement


